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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


rapport 


fait 


par  GIROD  ( de  l’Ain), 

Sur  la  Réfolution  du  7 floréal , relative  a l'arriéré 
des  traitemens  dus  aux  fonctionnaires  publics. 

Séance  du  1 \ Floréal,  an  V. 


Citoyens  collègues, 

J e viens  vous  rendre  compte  du  travail  de  la  commiffion  * 
compofee  de  nos  collègues  Paradis  , Peftheur  & moi,  que 
vous  avez  chargés  d examiner  la  réfolution  du  7 de  ce  mois 
relative  a 1 arriéré  des  traitemens  dus  aux  différens  fonc- 
tionnaires  publics. 

Rcpréfentans  du  peuple , ces  créanciers  font  encore  des 
créanciers  malheureux  qui  demandent  juftice  au  Corps  lé- 
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p'flatif  • ils  font  bieri-intéreffans  , car  ils  ont  fuppotté  le 
jour ; lear.  créance  eft  bien  légitime  , car  vous  leur 

devez  le  prix  de  leurs  fueurs. 

La  Pénurie  des  caiffes  publiques  a occasionne  des  retards 
dans  le  paiement  des  falaires  dus  aux  fonftionnaires  pu- 
blics. Un  grand  nombre  d’entre  eux  réclamedes  traitemens 
arriérés  & antérieurs  , même  au  fécond  tnmeftre  de  lan 

A c’eft- à-dire,  échus  depuis  plus  dune  annee. 

Un  meflage  du  Direâoire , du  i4  germinal  dernier  a fait 
parvenir  leur  jufte  demande  au  Confeil  des  Cinq -Cents, 
qui , pour  y pourvoir,  a pris  la  réfolution  foumife  en  ce 
moment  a votre  approbation.  - 

Cette  réfolution  a été  expédiée  fous  la  forme  d urgence; 

& certes  il  vous  aura  fuffi  de  connoître  fon  objet  v pour 
C0..1.U.  <,«  peu  Je  mzate  en  rt  >»Œ  t**t- 

"bV»n!  trouverez  p«eilleme„t  ju#e  & ~to*le  U «J* 
exprimé  dans  le  premier  confiderant  , & qui  eft 

« Confiderant  que  les  traitemens  attribués  aux  différer» 

„ fo„aTon„a  res  publics  font  des  fakires  qui  auro.enr  du 
ê°te  acquittés  ponauellement , & que  fi les  befoins  urgent 
Z des  armées  n’ont  pas  permis  de  le  faire  avec  exaSirude 
„ il  n’eft  pas  jufte  que  les  citoyens  qui  ont  rempb  des  fon - 
„ tions  publiques,  foient  plus  long-temps  prives  d un  fal 

Mais  vous  écarterez  le  fécond  confidérant , qui  eft  feu- 
Icment  relatif  au  fond  de  la  réfolution. 

1 Vous  en  jugerez  par  la  kaure  que  je  vais  vous  en 

^«Confidérant  aufli  qu’en  faifant  payer  en  valeur  réelle 
„ les  traitemens  qui  font  échus  pendant  le  cours  du  papie 
, monnoie,  il  convient  de  les  réduire  à la  proportion  exaûe , 
„ félon  laquelle  ils  ont  été  payés  aux  autres  fonaionnaires 
» publics , a 
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Vous  ne  dtfvez  point  laiflTer  fubfifter  ce  motif,  parce  qu’iî 
forme  un  préjugé  pour  le  fond  : on  ne  peut  même  s empê- 
cher de  remarquer  que  c’eft  un  vice  qui  fe  reproduit  trop 
fouvent  dans  le  préambule  des  réfolutions  qui  vous  font 
adreflfées  fous  la  forme  d’urgence. 

Ainfi  votre  commiflion  vous  propofera  de  décréter  l’ur- 
gence d'après  le  premier  motif  feulement. 

Au  fond  la  rélolucion  contient  deux  articles  & deux  dif- 
pofitions. 

Le  premier  établit  la  proportion  dans  laquelle  1 arriéré  des 
traitemens  doit  être  réglé , & de  la  manière  dont  il  doit 
être  liquidé. 

Le  fécond  fixe  le  mode  de  paiement. 

Avant  d’analyfer  chacun  de  ces  articles  , votre  commifiîon 
doit  vous  faire  connoitre  quelle  étoit  la  poficion  des  fonc- 
tionnaires publics , lorfque  le  numéraire  a remplacé  le  pa- 
pier-mon  noie  , dont  l’abus  nous  fera  profitable  au  moins  en 
ce  que  nous  ferons  à jamais  guéris  de  la  tentation  de  revenir 
à un  fyftême  auffi  dangereux } car  c eft  afiez  fans  doute  de 
la  triple  Sc  funefte  expérience  des  billets  de  banque  des 
ajfignats  êc  des  mandats  dans  le  même  fiècle  , pour  que  dans 
les  fiècles  à venir  on  ne  s’avife  jamais  d ufer  d une  pareille 
recette. 

Le  me  liage  du  Dire&oire  , qui  a provoque  la  refolution 
préfentée  à votre  fan&ion  , nous  fait  connoître  que  les  trat- 
temens  arriérés  des  fon&ionnaires  publics  dont  il  s agit , re- 
montent en  partie  jufqu’au  trimeftre  de  nivofe  an  4* 

Dans  ce  temps  les  ajjignats  traînoient  encore  leur  mifé- 
table  exiftence. 

Elle  touchoit  cependant  à fon  terme  ; mais  en  mourant  ils 
donnèrent  la  vie  aux  mandats  qui  éprouvèrent  bientôt  le 
même  fort. 
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Les  fonctionnaires  publics , dans  les  trimeftres  de  nivofe 
Sc  de  germinal , reçurent  de  foibles  valeurs. 

Il  leur  étoit  dû  une  indemnité. 

La  loi  du  2 mefiidor  eiïaya  d’y  pourvoir  en  leur  donnant , 
indépendamment  de  V arriéré  j & outre  leur  traitement  ordi- 
naire j le  double  de  celui  qui  devoir  leur  revenir  dans  le 
mois  de  prairial . 

Les  mandats  achevant  de  fe  décrier , une  nouvelle  fixation 
des  traitemens  , devint  nécefiaire. 

La  loi  du  18  thermidor  ordonna  que  les  fonctionnaires  , 
à dater  du  premier  mejjidor  recevraient  la  moitié  de  leur 
traitement  en  bled  ^ calculé  à 10  livres  le  quintal  ou  en  valeurs 
équivalentes. 

Enfin  le  fyfiême  monétaire  ayant  été  abfoîument  ramené 
des  valeurs  idéales  aux  valeurs  réelles  , la  loi  du  4 brumaire 
fut  portée. 

Cette  loi  a preferit  que  les  fonctionnaires  recevraient  la 
moitié  de  leur  traitement  conformement  d la  loi  du  18  ther- 
midor j & l3  autre  moitié  en  mandats  réduits  à 6 livres  le 
100. 

Tel  a été  l’état  de  la  légiflation  fur  cette  partie  pendant  la 
crife  du  papier- monnoie  ; crife  qui  s’eft  opérée  fans  fécondé 
au  milieu  de  circonstances  orageufes  , Sc  qui  elle  feule 
peut  attefter  la  force  , ôc  dépofer  pour  la  fiabilité  inébran- 
lable du  gouvernement  conftitutionel. 

Telle  a été  la  manière  dont  les  fonctionnaires  ont  dû  être 
payés  dans  ce  pafiage  difficile  de  la  fiction  à la  vérité. 

Mais  les  malheurs  des  temps  n’ont  pas  même  permis  qu’ils 
reçuflènt  le  montant  de  ce  qui  leur  étoit  afiigné. 

Il  y a donc  eu  de  l'arriéré > Sc  c’eft  pour  fon  acquittement 
que  la  réfolution  a eu  lieu. 

L’article  premier  le  règle  a Sc  en  fait  la  liquidation  dans  les 
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proportions  établies  par  la  loi  du  4 brumaire , en  forte  que 
la  moitié  de  cet  arriéré  doir  f*  ptyer  en  numéraire , & Vautre, 
moitié  en  mandats  réduits  à 6 livres  le  îoo. 

Cwtte  mefure  fera  juite  & facile  pour  les  arriérés  en  man- 
dats. 

Mais  il  n’en  fera  pas  de  même  pour  ceux  en  qffzgnats. 

II  y a une  grande  différence  entre  Ls  deux  efpè  es  d’ar- 
riérés , Se  le  même  procédé  de  liquidation  ne  peut  s’adapter  à 
’unQ  & i i’autre. 

1 Des  ujjignats  pour  devenir  des  mandats  doivent  être  con- 
vertis à 3©  capitaux  pour  un. 

Suce  Hivernent  îoo  livres  de  ces  mandats  à 6 livres  for- 
meront une  valeur  nulle. 

Dès  lors  il  y aura  une  très-grande  inégalité  entre  les  fonc- 
tionnaires créanciers  d’arrérages  en  mandats , ôc  ceux  qui  îe 
trouvent  créanciers  d’arrérages  en  ajjignats. 

On  peut  rendre  ceci  fenfible  par  un  exemple. 

Suppofons  qu’un  ’onétionnaire  ait  3,ooo  livres  d’arrérages 
du  crimeftre  Je  mvôfe  an  à. 

Ces  trois  mille  francs  ajjignats  donneront  îoo  liv.  de 
mandats , qui,  convertis  en  numéraire,  produiront  6 liv. 

Suppofons  un  autre  fonétionnaire  créancier  de  3,eoo  liv. 
mandats , du  dernier  nimeftre  de  l’an  4 , il  obtiendra 
abo  liv. 

Tel  feroit  le  réfultat  de  l’article  premier  de  la  réfol ution , 
parce  qu’il  renvoie  à la  loi  du  4 brumaire  qui  ne  parle 
que  d’un  traitement  en  mandats  ôc  non  de  celui  qui  a 
pu  exifter  & relier  dû  en  ajjignats. 

En  rappellant  le  mode  de  léduélion  introduit  par  la  loi 
du  4 brumaire  , le  Directoire  s’exprime  ainli  : 

« Le  Directoire  exécutif  efb  loin  de  vouloir  dire  que  ce 
» mode  fou  excenfible  à l’efpèce  ; car  excepté  pour  le  dernier 
» trimellre  de  l’an  4 - il  tn  réfulteroit  une  léfton  mani- 
» fefte  au  préjudice  des  parties  prenantes  , attendu  que  la 
Rapport  de  Girod  ( de  l’Ain.  ) A3 
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» converfîen  des  affignats  fur  le  pied  du  trentième  en  man- 
» duts , î^mits  ihceneuicmenr  a 6 pour  100 } ne  produiroit 
35  en  ht rnière  analyfe  qu’dne  hume  très  - foible  , oc  en- 
33  quelque  foire  nulle  } qui  enfin  ne  reprefenteroit.  point 
« réellement,  même  pour  les  différentes  époques  , les  traite- 
33  mens  que  la  loi  entendait  allouer.  j> 

Ce  ne  font  pas  , dans  le  fait,  de  vaines  fuppofitions  ; car  3 
fuivant  !e  méfia  e du  Direéloire  , il  parole  co  fiant  que  le 
traitement  de  divers  fonctionnaires  leur  refie  dû  au  moins  en 
partie,  depuis  plus  de  quinze  mois. 

On  affûte  même  que  les  profeffeurs  de  1 école  de  fanté  de 
Strasbourg  n ont  rien  reçu  de  toute  1 année  , quelque  favo- 
rable  8c  même  privilégiée  que  foit  cette  partie  de  dépenfe , 
puifqu’eile  touche  à l’intlru&ion  publique  /qui  a tant  fouffert 
des  ravages  du  vandahfme  8c  de  la  tourmente  révolution- 
naire. 

Vous  demanderez  peut  être  citoyens  collègues , pour- 
quoi il  exifte  un  pareil  arriéré.  Les  fonds  ont  fans  doute  été 
faits.  Pourquoi  n ont - iis  pas  été  diflribués  aux  parties  pre- 
nantes ? 

Vous  favez  qu’il  y a loin  de  la  loi  qui  met  des  fonds  à 
la  difpofition  de  l’ordonnateur  , au  paiement  effeélif  des 
fommes  deflinées  pour  ces  fonds. 

Les  befoins  dévorans  de  la  guerre  ont  fans  doute  abforbé 
la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  étoient  dans  les  caiffës. 

Une  opération  trop  femeufe  8c  trop  fâcheufe  eri  a auffi  dé- 
tourne cinq  cents  millions  en  mandars_,  8c  a pu  jeter  de  grands 
embarras  dans  le  fervice. 

Mais  quelle  que  foir  la  caufe.  de  cet  arriéré,  iî  ne  faut  pas  , 
Un  efi  pas  jnfie  que  îes  jonciionnaires  publics qui  ont  déjà  tant 
foujï'cr-  ccs:  rctards  j finijfent  par  en  devenir  vidâmes* 

Or  , vous  avez  vu  que  ceux,  fur-tour,  qui  ont  un  arriéré  du 
temps  des  ajjignats  3 Croient  traités  d’une  manière  très- 
préjudiciable  , dans  la  liquidation  prefcrite  par  Tarticle  pre* 
mier. 
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II  ferait  bien  plus  in  jade  encore  d’établir  fous  un  autre 
point  de  vue,  la  plus  grande  différence  dans  la  condition  des 
divers  fon&ionaires. 

Car  il  en  eft  qui  plus  rapprochés  des  caiffes , ou  placés 
dans  un  ordre  fupe rieur , ont  touché  leur  traitement  entier  ; 
tandis  que  ceux  qui  font  en  ce  moment  lobjet  de  votre 
foiiicimde  , n ont  pas  été  fi  heureux,  & ont  peut  être  été 
foicés  de  faire  des  emprunts  pour  foutenir  leur  exif- 
tence. 

a cru  °lne  l 'article  premier  de  la 

refolution  n ëtoit  pas  admimble,  parce  qu’il  ne  préfente  pas 
un  mode  de  liquidation  de  l’arriéré  dont  il  s’agir , exaét 
propre  aux  valeurs  diftinéfcés  des  mandats  üc  des  affi- 
gnats . 

Pafîons  à l’examen  de  l’article  IL 
Il  eft  ainfî  conçu  : 

A m°ntant  des  fommes  dues  d'après  le  réglement  pourra 
etre  payé  en  bons  de  la  tréforerie , admijjlblcs  en  paiement  des 
contributions  y tant  foncière  que  fomptuaire  3 perfonnelles  3 au 
fonctionnaire  public  ^ auquel  lefdits  bons  auront  été  délivrés.  Ils 
pourront  etre  employés  aujffî en paiement  de  V emprunt  forcé  & de 
a partie  aes  domaines  nationaux  vendus  d'apres  la  loi  du  16 
brumaire  an  5 qui  eft  payable  en  numéraire  & obligations  , 

. " u dr'LX  ^es  ma-ïj  ons  d habitation  qi  i fe  vendent  en  inferip- 
tions . J r 


L’inreinjon  du  confeil  des  Cinq-Cents  a été  d’offrir  aux 
fonctionnaires  publies  tous  les  moyens  de  farisfaétion  qui 
poun oient  erre  à fa  difpofition. 

li  a confidéré  que  (1  la  dure  , mais  impérieufe  loi  de  la. 
neceliite  empèchou  d’acquitter  en  ce  moment  la  dette  facrée 
de  la  patrie  envers  eux  J on  devoir  du  moins  leur  donner  cCs 
facilites  pour  tirer  parti  de  leurs  créances;  on  devoir,  fur-tour , 
ie  garder  de  leur  aire  payer  ce  qu’ils  pourraient  devoir  à l’état, 
tandis  que  1 état  eroic  un  débiteur  inexaéc  envers  eux. 
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On  a en  conféquence  imaginé  de  leur  offrir  des  bons  de 
la  tréforerie  admiüibles  en  paiement  de  leurs  contributions 
foncière  & fomptuaire  de  ce  qui  refte  dû  de  l’emprunt 
forcé  & de  la  parue  payable  en  numéraire  , des  domaines 
nationaux  vendus  en  vertu  de  la  loi  du  16  brumaire. 

Mais  on  ne  s’eft  pas  dillimulé  que  cette  reflource  de- 
viendront à peu  près  illufoire  pour  tous  ceux  qui  ne  feroient 
pas  per  fonnéllt  ment  débiteurs  de  i’écat  aux  titrée  dont  on  vient 
de  parler,  & que  dans  ce  cas  les  porteurs  de  bons  , feroient 
forcés  de  les  négocier  fur  la  place  à 85  pour  cerne  de 
perte. 

Il  éroit  par  conféquent  néceflaire  de  îaiffer  ce  mode  de 
paiement  aux  termes  de  la  fimple  faculté  de  la  part  du 
créancier,  en  telle  force  que  fi  celui-ci  eût  préféré  de  re- 
tenir fa  créance  , Sc  d’attendre  un  moment  plus  favorable  pour 
en  -obtenir  le  paiement  ; il  eût  pu  le  faire. 

C’étoit  affarément  l'intention  du  Confeil  des  Cinq  Cents, 
te  il  l*a  bien  manifefté  dans  la  réfol  ution  relative  aux  ren- 
tiers Se  penfionnaites , que  vous  avez  adoptée  fans  difficulté  & 
fans  difeuffion  le  10  de  ce  mois. 

C’eff  donc  par  un  vice  de  rédaction  eflènîiel,  Se  qui  influe 
fur  la  fubftance  même  de  la  réfolucion  que  l’art.  II  préfentô 
un  fens  différent. 

Car  il  n’cft  pas  poffible  de  s’y  tromper,  l’article  produit  le 
réfultat  inverfe  de  celui  qu’on  devoit  attendre. 

La  faculté  qui  appartenoit  au  créancier  efl:  accordée  au  dé- 
biteur. 

Le  montant  de$  fommes  dues > porte  l’article  j pourra  être 
payé  en  bons  de  la  tréforerie . 

Donc  l état  pourra  fe  libérer  en  bons . 

Il  eût  fallu  dire  an  contraire  comme  dans  la  loi  relative 
aux  rentiers  & penfionnaires. 

Les  fonclionnaires  POURRONT  DEMANDER  à la  tréfo- 
rerie des  bons . 
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Ce  que  le  Confeil  des  Cinq- Cents  a fait  pour  les  uns,  il 
l*a  certes  voulu  faire  poiïr  les  autres  j car  il  n a pas  eu  U 
penfée  de  rétablir  le  cours  forcé  du  papier- monnoie. 

Ce  feroit  cependant  en  venir  là  envers  les  fonctionnaires , 
que  de  les  obliger  à recevoir  des  bons  en  paiement  de  leur 
arriéré . 

Loin  de  nous  ce  langage  de  la  banqueroute  , il  désho- 
norerait , il  flétrirait  lés  lauriers  de  la  victoire  , 8c  fur- tout 
Folivier  de  la  paix. 

Sans  doute  que  fi  des  dépenfes  de  la  première  urgence, 
celles  qui  dévoient  repou  fier  le  fléau  de  la  guerre  , celles  qui 
dévoient  avec  la  paix  aflurer  l’exiftencte  du  corps  politique \ 
celles  qui  dévoient  confolider  la  dette  même  des  créanciers 
de  Tétât , & avancer  le  terme  de  leurs  fouffrances,  ont  em- 
pêché de  leur  payer  tout  ce  qui  leur  étoit  dû  par  le  pafie,  du 
moins  pourraient -ils  dans  un  tems  qui  ne  doit  pas  être 
éloigné , obtenir  fatisfaCtion  entière  ; car  les  fonctionnaires 
font  aufli  une  efpèce  de  milice  qui  combat  dans  l’intérieur 
pour  la  liberté  , la  fureté  8c  la  tranquillité  publiques  , 8c  qui 
à ce  titre  doit  particulièrement  fixer  les  regards  du  gouver- 
nement , pour  le  paiement  plus  exaCt  8c  plus  régulier  de  la 
J olde  qui  lui  eft  due.4 

Si  les  fonctionnaires  fe  trouvent  eux -mêmes  débiteurs  de 
l’état , offrez  leur  un  moyen  de  compenfation  jufte  & na- 
turel. 

Mais  que  ceux  qui  ne  font  pas  dans  le  cas  de  profiter  Je 
cette  compenfation  , aient  la  faculté  de  rejeter  des  bons 
qui  perdent  85  pour  cent , 8c  d’attendre  des  circonffances 
meilleures , & un  paiement  plus  réel. 

Cette  faculté  doit  être  réfervée  d’autant  mieux  que  plu- 
fieurs  fonctionnaires  ne  paient  pas  de  contribution  foncière  a 
8c  que  ceux-là  qui  ont  vendu  leurs  meubles  pièce  à pièce 
pour  vivre,  paient  encore  moins  de  contribution  fomptuaire ; 
dès-lors  le  moyen  délibération  propofé , deviendroit  iliufoire 
envers  cette  claffe  de  fonctionnaires  publics. 


ÎO 

Si  on  a fuivi  certe  règle  d'équité  envers  les  rentiers  & 
penfionnaires  , qui , comme  î’a  dit  un  de  nos  collègues  des 
Cinq  Cents , ont  pu  dans  quelque  moyen  d’indaflrie  trouver 
Uexijlence  que  V état  ne  pouvoit  leur  ajfurer  : combien  fe- 
rez-vous  plus  portée  à refpeCter  ce  principe  envers  des 
fonctionnaires  qui  ont  épuifé  leurs  refîources  8c  leur  cré- 
dit en  travaillant  pour  la  République  , 8c  en  attendant  la 
rentrée  effective  de  ce  qui  leur  étoit  dû. 

Vous  ferez  pareillement  frappés  de  l’injuflice  que  votre 
commifiion  a déjà  remarquée  en  difcutant  le  premier  article, 
8c  qui  confifteroit  en  ce  que  certains  fonctionnaires  auroient 
‘touché  leur  traitement  entier  , fur  le  pied  que  les  lois  l’ont 
afligné , au  lieu  que  ceux  dont  les  falaires  « ont  pas  été  payés 
ponctuellement , perdroient  le  85e  pour  cent  fur  l’arriéré. 

Neferoit-ce  pas  enfin  fournir  un  aliment  nécefTaireàragio- 
tage,  que  de  mettre  ainfi  en  circulation  des  bons  que  les  por- 
teurs feroient  forcés  de  négocier  fur  la  place  , du  moins  pour 
ce  qui  regarde  l 'emprunt  forcé  ^ 8c  le  paiement  des  domaines 
nationaux . 

Il  a encore  paru  à votre  commiflion  qu*il  fe  trouvoit  une 
omifiion  dans  la  difpofition  de  l’article  il. 

Cet  article  déclare  les  bons  de  la  tréforer'te , admljjibles  pour 
les  contributions  foncière  & fomptuaire  ; mais  il  ne  pane 
point  de  la  contribution  purement  perfonnelle  qui  eft  indé- 
pendante 8c  diftinCte  de  la  fomptuaire  , car  tout  citoyen  paie 
une  contribution  mobiliaire  perfonnelle  j 8c  tous  ne  paient 
pas  de  contribution  fomptuaire. 

Il  y auroit  cependant  autant  d’injuftice  que  d’inconfe* 
quence  à admettre  la  compensation  pour  1 mie  des  contri ou- 
trons , 8c  a ne  pas  l’admettre  pour  . l’autre. 

L’injuflice  feroit  d’autant  plus  grande  , qu’on  auroit  écarté 
par  là  un  moyen  de  libération  plus  certain  , un  moyen  de 
foulagçment  plus  efficace  8c  plus  général. 

En  deux  mots,  il  a paru  à votre  commiffion  que  la  ré-* 
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folutiton  ne  pouvoir  pas  Être  adoptée  principalement,  parce 
que  Ton  article  premier  n’indique  pas  un  mode  de  liquida- 
tion pour  Y arriéré  provenant  des  valeurs  en  afjignats , Si 
parce  que  l’article  II  préfence  un  moyen  de  paiement  force 
pour  le  débiteur,  au  lieu  qu’il  devrait  être  purement  faculta- 

tïf  & volontaire . _ . . 

Le  confeil  des  Cinq-Cents  semprefiera  de  reproduire  une 
réfoiution  jufte  , raifonnable  & très-bonne  dans  ion  objet , 
après  en  avoir  écarté  ce  que  celle-ci  préfentoit  de  vicieux, 
d’inexad  , d’équivoque  ou  d’ambigu  ; il  en  aura  le  modèle 
en  partie  dans  celle  que  vous  avez  approuvée  en  faveur  des  ren- 
tiers & penfionnaires.  Ces  dernières  confédérations  diminueront 
les  regrets  que  votre  commifïion  éprouvé  , en  vous  pro- 
pofant  de  déclarer  que  le  confeil  des  anciens  ne  peut 
adopter. 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal,  an  V. 


